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    Présentation

    À l’heure où, dans les médias, dans les débats publics et même dans le monde universitaire, les économistes et leur savoir sont soumis à de très vives critiques, faut-il se résigner à ce que l’économie soit une tour d’ivoire et les économistes une caste à part, détentrice d’un savoir à la fois mystérieux et inquiétant ? Non, affirme Christian Arnsperger, lui-même économiste, l’économie, c’est nous. Nous ne sommes pas de simples objets de savoir ; nous sommes aussi les acteurs d’un savoir sur nous-mêmes et sur la société.



Ce livre s’adresse donc à tous ceux qui voudraient comprendre comment le savoir économique s’insère dans les rouages de notre quotidien et comment l’enseignement de l’économie façonne notre société : au citoyen désireux de mieux comprendre qui sont les économistes et quel est leur travail, leur savoir, leur utilité ; aux élèves de terminale qui se demandent s’il vaut la peine de poursuivre des études d’économie ; aux étudiants en sciences économiques qui ont du mal à mettre le doigt sur ce qui les dérange dans la discipline qu’on leur enseigne ; enfin aux économistes réflexifs qui désirent, en débat avec leurs étudiants et les citoyens autour d’eux, devenir plus sensibles aux enjeux sociaux de leur propre savoir.



Ni pamphlet gratuit, ni apologie corporatiste, l’ouvrage propose une critique directe mais équilibrée de la science économique actuelle. Il analyse les rôles qu’elle occupe effectivement dans la société d’aujourd’hui, mais aussi ceux que nous tous, en tant que citoyens d’une société libre et démocratique, nous aimerions lui voir jouer. Une invitation au débat citoyen.
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1. Un savoir économique citoyen ?





Les économistes ont pour objet d’étude une entité complexe qui se nomme « l’économie ». Plus précisément, un économiste est un citoyen qui s’attache à parler de la vie économique sous certaines de ses multiples facettes. Il essaie d’être rigoureux, c’est-à-dire d’apporter des éclairages qui puissent réellement aider les autres citoyens à mieux comprendre cette vie économique. Mais que veut dire « réellement » ? Comment savoir si tel ou tel savoir nous est réellement utile en tant qu’acteurs économiques ? Voilà une question difficile, qu’il ne faut pas chercher à évacuer trop vite ou à minimiser par des réponses hâtives. Emportés par leurs affaires quotidiennes, occupés à se regarder les uns les autres et à s’en référer à leurs soi-disant « standards professionnels », la majorité des économistes laissent cette question dans l’ombre.

Et pourtant, elle prend toute son importance dès qu’on accepte ce qui, à mes yeux, devrait être une évidence : l’économie, c’est nous. La vie économique se déroule entre vous et moi, dans une complexité qui nous la rend souvent opaque et qu’il est du ressort de certains citoyens particuliers, les économistes, d’élucider autant que faire se peut. Mais contrairement à des molécules chimiques, à des cellules organiques ou à des grains de sable, nous avons tous en commun d’être des êtres capables de réflexivité : l’économiste, à son grand désarroi, n’est pas le seul – loin de là – à posséder la capacité de réfléchir sur la vie économique. Chaque citoyen, au niveau où il se trouve, dans les fonctions qui sont les siennes et avec les compétences qu’il possède, est sinon un économiste, du moins un détenteur d’une parcelle du savoir économique que l’économiste – ce citoyen parmi d’autres – tâche de synthétiser. La science économique, ce ne sont pas des scientifiques observant des molécules, ce sont des citoyens observant des citoyens et se forgeant sur eux à la fois des savoirs et des jugements. Ni le savoir du biologiste, ni celui du médecin ne mènent à la mise en œuvre de « politiques organiques » ; le savoir de l’économiste, lui, implique des politiques économiques. Les molécules et les cellules sont indifférentes au savoir qu’on produit à leur propos ; pas les citoyens. Le savoir économique possède donc une certaine spécificité, et la question de son utilisation sociale n’est pas anodine.

Dès lors, le citoyen d’aujourd’hui est légitimement en droit de s’interroger : le savoir actuel des économistes nous est-il vraiment utile ? Cette interrogation semblera peut-être superflue à bien des citoyens, qui pensent s’être d’ores et déjà « fait leur religion » sur la question : l’économie, c’est pour les économistes, des gens parfois intéressants mais souvent ennuyeux et arborant un langage ésotérique, dont on espère – à l’instar du médecin ou du garagiste – qu’ils feront bon usage de leur savoir inaccessible… La question peut aussi sembler vaine à bien des économistes, tant ils pensent eux aussi avoir choisi leur camp : l’économie doit bien être utile puisque nous en tirons salaires et budgets de recherche et tribunes dans les médias ; n’interrogeons pas trop ses fondements, et surtout ne donnons pas « vers le dehors » l’image d’une science torturée, indécise, secouée de dissensions internes : nous pourrions perdre l’aura de scientificité qui nous assure, bon an mal an, nos rentrées…

Ce livre voudrait contribuer à préciser l’importance que revêt la science économique pour le citoyen « moyen », en balayant certaines idées reçues sur l’inaccessibilité du savoir économique. Il voudrait également contribuer à baliser et à pacifier le débat interne à la science économique, tout en rejetant certains poncifs encore trop fréquemment avancés par des professionnels qui rechignent à se poser la question de l’utilité publique de leur activité quotidienne – question qu’ils sont pourtant bien prompts à poser, en termes de « coûts et bénéfices », aux médecins, aux fonctionnaires, aux enseignants et aux hommes politiques. Il est temps que la science économique puisse rendre compte, elle aussi, des « coûts » et des « bénéfices » qu’elle représente pour les citoyens.

Je voudrais donc, tout au long de cet ouvrage, naviguer entre deux écueils : d’un côté, l’indifférence quasi générale du grand public, peu ou pas du tout informé des débats qui la secouent ; de l’autre, l’acrimonie voire l’agressivité des réactions de beaucoup d’économistes quand l’un des leurs interroge l’utilité publique de la discipline.

Les citoyens européens financent, par leurs impôts, une grande partie des économistes occupant des postes à vie dans nos universités et nos grandes écoles – y compris les économistes qui s’opposent à l’impôt et à l’hypertrophie du secteur public, et y compris ceux qui s’opposent à une trop grande sécurité de l’emploi… Les citoyens ont donc, au minimum, un droit de regard sur cette science qu’ils financent et qui a des impacts souvent non négligeables sur leur vie quotidienne. En posant la question de l’utilité de la science économique, je me demanderai aussi comment la science économique peut devenir une discipline vraiment citoyenne.

Au fil de ces pages, je voudrais par conséquent mettre en scène trois figures emblématiques : l’économiste, le politicien et le philosophe. Mon intention est de réfléchir sur les rôles que ces trois figures occupent dans la société d’aujourd’hui, mais aussi sur les rôles que nous tous, en tant que citoyens d’une société libre et démocratique, aimerions les voir jouer. Mais pourquoi avoir choisi ces trois figures-là ? Dans ce premier chapitre, je voudrais proposer simplement quelques réflexions introductives.




L’autonomisation de la sphère économique

Depuis le milieu du xixe siècle, un certain nombre de philosophes, d’historiens et de sociologues (dont Karl Marx, Georg Simmel, Max Weber et Karl Polanyi) ont fait un constat qui semble difficile à réfuter : la sphère des activités économiques – c’est-à-dire l’ensemble des activités de production, de circulation et de distribution de biens et de services, ainsi que les activités liées à la mise en circulation et à la gestion de l’argent et des autres actifs financiers – est devenue de plus en plus autonome à l’égard d’autres sphères de la société telles que les coutumes sociales, les règles qui assurent la cohésion de la famille, les lois religieuses, et ainsi de suite.

Cette autonomisation de la sphère économique a eu lieu progressivement sur au moins deux siècles. Elle a été rendue possible, en partie, par la fragilisation des statuts et des fonctions : par exemple, le droit de disposer de sa propriété personnelle a remplacé le devoir de conserver intact le patrimoine du groupe familial. Ceci a rendu plus légitime qu’auparavant le fait, notamment, d’acheter et de vendre plutôt que de conserver et de recycler. En retour, ce changement de conception a fragilisé davantage encore les statuts et les fonctions.

Certes, l’autarcie complète n’a jamais existé pour personne, mais des groupes relativement petits (une famille, une ferme, un village) ont longtemps pu subsister sans dépendre d’aucun autre groupe. Ce n’est que depuis le Moyen Âge, assez lentement au départ et puis de plus en plus rapidement, que l’autosubsistance a été remplacée par une division du travail de plus en plus généralisée, c’est-à-dire par une spécialisation qui s’étend de plus en plus largement à travers le temps et l’espace. Pour la satisfaction de ses besoins et de ses désirs, chacun d’entre nous dépend d’un nombre de plus en plus important d’autres personnes, à la fois dans le passé (ceux qui hier, par l’épargne convertie en investissements, ont rendu possible la production des biens et des services que nous consommons aujourd’hui) et dans le présent (ceux qui, par leur travail spécialisé et leurs compétences que nous ne possédons pas, nous permettent de consommer ces biens et services).

Ce qu’on appelle aujourd’hui la mondialisation n’est que l’aboutissement de ce processus d’interdépendance de plus en plus grande entre des individus situés dans des époques et des localités géographiques de plus en plus variées. Cette interdépendance généralisée a quelque chose d’effrayant parce qu’elle a tendance à être si complexe que plus grand monde n’en comprend les tenants et aboutissants : si la personne A à l’époque t prend telle ou telle décision (produire moins, ou plus, ou autrement, ou autre chose), quelles en seront les conséquences pour la personne B à la même époque t, voire à une autre époque t’ ? Voilà ce que signifie l’autonomisation progressive de la sphère économique.

Cette autonomisation a eu lieu sur une durée très longue que certains font aller du xvie siècle à nos jours. Certes, elle n’a jamais été planifiée par un être tout-puissant et omniscient. Elle est très largement le résultat de forces et de tendances que personne n’avait vraiment prévues ni a fortiori contrôlées. Cependant, elle n’a jamais non plus été simplement « automatique » ou « aveugle ». Des décisions politiques ont permis aux marchands d’aller ouvrir de nouveaux marchés dès la fin de la Renaissance. Des guerres d’expansion ont remplacé l’empire commercial espagnol par l’empire commercial hollandais, puis celui-ci par l’empire commercial britannique. Des changements apportés aux règles du droit civil, du droit de propriété et du droit commercial ont permis de faciliter le commerce et de rendre la concurrence plus aiguë. Bref, ce fut un mélange plus ou moins « bricolé » d’évolution spontanée et de planification dirigée.




L’art de gouverner et le rôle politique de l’économiste

Les dirigeants politiques – les rois au début, plus récemment les gouvernements élus – ont toujours ressenti le besoin de s’entourer d’experts capables de scruter ce système de plus en plus compliqué de flux de marchandises et d’argent. Remarquons que ceci limite l’argument de l’autonomisation de la sphère économique : certes, cette sphère s’est arrachée aux structures dites « traditionnelles » de la société, mais à l’occasion de la recomposition de monarchies morcelées en États-nation plus monolithiques, les dirigeants politiques de ces États ont eu besoin de limiter l’autonomie des forces économiques et de les faire servir ce qu’on pouvait déjà appeler à l’époque un « intérêt national ». Il en allait de leur survie politique. En effet, même un monarque autoritaire ne peut dominer ses sujets, les « assujettir », que s’ils vivent dans un minimum de confort matériel. A fortiori, un gouvernement démocratiquement élu ne peut se maintenir au pouvoir que si les citoyens sont non seulement nourris, logés et soignés mais peuvent aussi espérer pour l’avenir de leurs enfants un bien-être matériel meilleur que celui qu’ils ont eu.

Il faut donc pouvoir « dompter » cette machine assez mystérieuse qu’est le système économique et lui faire produire davantage et mieux, sans cesse : c’est ce qu’on appelle la croissance économique. On peut penser que la croissance économique et la possibilité de répartir suffisamment les fruits de cette croissance ont été, depuis la Renaissance, le prix à payer par les classes dirigeantes pour « acheter » la paix sociale. Ainsi, la figure de l’économiste a d’abord émergé comme figure de conseiller du prince (une expression qui perdure jusqu’aujourd’hui) en vue de contenter le peuple et d’y voir clair dans les « comptes domestiques ». La science économique fit donc essentiellement partie, à l’origine, d’une science du gouvernement, d’un ensemble de Connaissances destinées à rendre possible le pilotage d’un ensemble d’individus subordonnés à un pouvoir politique.

Cette fonction précoce de l’économiste comme conseiller du prince permet de relativiser une idée souvent rencontrée, selon laquelle seule la démocratie moderne aurait dilué le pouvoir despotique des monarques. En réalité, même le despote est soumis aux lois d’airain de la satisfaction matérielle du peuple : une populace vraiment affamée n’a plus rien à perdre et la révolte risque de gronder. Bien sûr, il est souvent possible de « mettre un couvercle » sur cette révolte par la force de l’État, mais le despote qui préfère maintenir son peuple dans une condition de terreur empêchant la révolte est, quant à lui, soumis aux lois d’airain du budget de l’État : l’armée, les forces de sécurité, les services de surveillance, etc., doivent être payés et équipés. S’il y a de la croissance économique malgré l’oppression du peuple, il faut trouver le moyen de faire entrer la plus grande partie de la richesse produite dans les caisses du royaume. Si, au contraire (ce qui semble plus probable), la production ne croît pas ou ne croît que très peu, il faut trouver d’autres moyens de financer les dépenses qui permettront de maintenir le peuple dans l’oppression.

Dans un cas comme dans l’autre, le prince a besoin d’économistes et ces économistes, selon la mission qui leur sera confiée, auront un rôle politique différent à jouer. Il n’empêche que l’activité de l’économiste est fondamentalement politique, en ce sens qu’elle a pour but le maintien de la paix sociale et l’équilibrage délicat entre ces deux lois d’airain que sont la satisfaction matérielle du peuple et le financement des dépenses de l’État.

Évidemment, ceci reste vrai pour l’économiste qui se met au service non d’un monarque totalitaire mais d’un gouvernement démocratiquement élu. De nos jours, une partie de la satisfaction matérielle du peuple passe par certaines dépenses publiques destinées à stimuler la croissance économique plutôt que d’y suppléer, et d’autres destinées à arracher le peuple à l’oppression plutôt que de l’y maintenir. De plus, une partie de l’activité de l’État consiste à réglementer, protéger, rendre plus efficaces les efforts du peuple pour s’en sortir par lui-même, notamment à travers les mécanismes de marché. L’activité de l’économiste moderne concerne donc plus généralement la régulation optimale des divers moyens de produire et de distribuer de la richesse au sein d’une collectivité. Elle n’en reste pas moins une activité politique car, comme je l’ai dit plus haut, cette production et cette distribution de richesse ne sont pas des fins en elles-mêmes. Elles font partie de l’art de gouverner.




L’art de gouverner et le rôle politique du philosophe

Cependant, dans le cadre de cette activité politique, l’économiste est à la fois fonctionnaire et ingénieur : il facilite les fonctions régaliennes de l’État en trouvant de bonnes idées, des stratagèmes techniques et des mécanismes ingénieux. Il fait un usage intensif de son intuition, de son intelligence et de son sens pratique, mais il ne réfléchit jamais vraiment (sauf si cela sert directement ses besoins pragmatiques de fonctionnaire-ingénieur) sur la signification de l’autonomie des individus, du bien commun, de la justice sociale, de la démocratie authentique, etc. Réfléchir sur ces questions est la tâche de notre troisième figure, celle du philosophe.

Le fantasme de base du philosophe, au moins depuis Platon, est que s’il pouvait régner à la place du politicien, il ferait un bien meilleur usage du pouvoir et il utiliserait également à meilleur escient les services de l’économiste, parce qu’il saurait au sein de quelles visions plus larges les insérer. Ne pouvant en général réaliser ce fantasme, les philosophes ont eux aussi eu tendance à accepter des charges de conseiller du prince, de Platon à Machiavel et Descartes. Leur rôle dans cette fonction a été longtemps semblable à celui des économistes, mais dans un domaine qui serait surtout aujourd’hui celui du politologue : plutôt que de conseiller le prince sur la meilleure manière de faire croître, d’utiliser et de distribuer les ressources matérielles, il s’agissait de le conseiller sur la meilleure manière d’utiliser le pouvoir, de le conserver et de le répartir au sein du peuple. En effet, l’art de gouverner comporte à la fois l’art de créer et de distribuer la richesse et l’art de détenir et de déléguer le pouvoir.

Insérer ainsi la philosophie au sein de l’art de gouverner, c’est aller à l’encontre d’une autre conception assez répandue : la conception de la philosophie comme recherche spéculative de la Vérité, comme quête personnelle de la Sagesse. Cette conception a existé depuis l’Antiquité, parfois en lien avec des visions religieuses ou des pensées de retrait du monde. Au xxe siècle, la phénoménologie et l’existentialisme (en bonne partie issus de l’idéalisme allemand) ont contribué à cette même conception en faisant apparaître la sagesse philosophique comme quelque chose de solitaire et de détaché.

Au contraire, la philosophie comme activité de réflexion sur l’usage du pouvoir est quelque chose de collectif et d’incarné. Même si on n’aime pas les conclusions d’un Machiavel (ce qui est mon cas), il faut admettre qu’en ce sens il a représenté un idéal. Il a renoué avec une tradition philosophique tout aussi vénérable que la spéculation : la tradition de la philosophie comme sagesse pratique qui accepte ses limites dans le temps et dans l’espace, et qui répond à la question : « Comment agir, ici et maintenant, au sein de cette communauté-ci ? » Tout comme le savoir de l’économiste, la compétence réflexive du philosophe a donc fait partie, à l’origine, d’un art du gouvernement.

Ainsi se sont progressivement formées et consolidées ces deux grandes disciplines que sont l’économie politique et la philosophie politique. Ce sont ces deux disciplines qui, adressées l’une et l’autre au politicien, mettent celui-ci en contact avec l’économiste et le philosophe. Mon but n’est pas d’étudier en détail la manière dont chaque communauté politique, chaque nation, gère cet interface entre nos trois figures. Ce que je voudrais faire, c’est fournir au lecteur certains cadres de réflexion et d’analyse qui lui permettront d’éclairer la réalité institutionnelle au sein de laquelle il vit. En bref, mon but est de problématiser l’interaction entre l’économiste, le politicien et le philosophe afin de suggérer certains outils qui permettront de questionner cette interaction dans telle ou telle réalité concrète.




Le citoyen, l’expert et le concept d’incitant

Mais quand je dis « le lecteur », à qui est-ce que je m’adresse ? Voilà une question très importante. On aura remarqué qu’une figure importante n’est pas apparue dans ma description : la figure du citoyen. Pourquoi ? Parce que mon but est précisément de comprendre comment les membres d’une communauté politique, en tant que citoyens, peuvent se situer à l’égard des idées et des actions construites par ces trois classes de citoyens particuliers que sont les économistes, les politiciens et les philosophes. Quand je dis « le lecteur », je désigne l’ensemble de ces citoyens. Ceci implique que ceux qui ont à se situer à l’égard de ces idées et de ces actions sont à la fois les citoyens qui sont économistes, politiciens ou philosophes et les citoyens qui ne sont ni économistes, ni politiciens, ni philosophes.

Se pose alors un problème endémique dans une démocratie : certains – en fait, un minuscule sous-ensemble – sont à la fois juge et partie. Ils créent les idées et les actions et ils contribuent ensuite au jugement collectif sur ces idées et ces actions. Si l’on y réfléchit bien, on se rend compte que ce problème reflète une tension qui, elle aussi, est endémique : la tension entre la démocratisation et la professionnalisation. On pourrait l’exprimer de façon plus imagée comme la tension entre deux principes : d’un côté le principe « Chacun une voix », de l’autre côté le principe « Chacun son travail. » Il y a une division du pouvoir de juger et une division de la capacité de travail : ces deux divisions peuvent souvent entrer en conflit à cause de la tension entre le droit de vote et le besoin d’expertise.

Il est bien évident qu’aucun citoyen ne peut être expert dans tous les domaines de connaissance qui ont – ou auront peut-être – une influence sur sa vie. La question est donc plutôt de savoir comment les citoyens qui détiennent une expertise donnée peuvent être amenés à rendre des comptes aux citoyens qui n’ont pas cette expertise mais qui en ressentent les répercussions sur leurs existences. Dans le domaine de la santé, la pratique nord-américaine de poursuite en justice des erreurs médicales a été beaucoup critiquée, et il est vrai qu’elle possède certains effets pervers. Mais ne témoigne-t-elle pas aussi, par ailleurs, de la volonté de citoyens de ne pas accepter le silence glacial de l’expert, de l’obliger à tenir compte davantage de ses patients parce qu’il y a un risque réel à se montrer trop indifférent ? Intervient ici un concept central dans toute la science économique : le concept d’incitant. Par la menace de poursuites judiciaires, le médecin est incité à faire correctement son travail.

Les économistes utilisent beaucoup le concept d’incitant dans leur propre travail scientifique. L’une des maximes de base qui peut passer pour un savoir objectif de l’économiste est que « les gens sont sensibles aux incitants ». Il n’est cependant pas très clair quels incitants devraient, et pourraient, pousser les économistes qui conseillent les gouvernements au titre d’experts à rendre davantage de comptes aux citoyens auxquels leurs politiques sont appliquées. En un certain sens, l’activité d’expertise auprès d’un gouvernement ou d’un ministère est une activité sans risques. Si l’économiste conseille une certaine politique, et si cette politique est bel et bien mise en application – de telle sorte que les conséquences subies par la population peuvent effectivement être vues comme des conséquences de cette politique – l’éventuel mécontentement des citoyens se portera non pas sur l’économiste mais sur l’homme politique ou le parti qui a pris la décision. L’expert-conseiller est protégé par l’homme politique qu’il a conseillé, et qui est le seul que la démocratie sanctionne habituellement.

On pourrait dire qu’il existe des incitants purement professionnels à conseiller une bonne politique. Peut-être l’économiste qui aurait conseillé une politique désastreuse aurait-il une mauvaise réputation auprès des autres économistes et aussi auprès des dirigeants politiques futurs ? L’effet de réputation auprès du reste de la profession me semble assez faible. En général, un économiste acquiert plutôt une réputation positive s’il peut écrire dans son CV qu’il a été conseiller. Un échec politique laisse en revanche peu de traces pour sa carrière académique ultérieure. Quant au risque de perdre des opportunités futures de nouveaux postes d’expert, c’est un risque bien réel mais qui n’aura que très peu d’impact étant donné que la grande majorité des économistes qui occupent des postes gouvernementaux restent titulaires de postes académiques à vie. Le risque de perte d’opportunités futures n’est donc dramatique que si notre économiste a vraiment une très forte « préférence relative » pour le travail d’expert gouvernemental.

Nous aurons l’occasion de revenir sur certains de ces aspects plus en détail dans des chapitres ultérieurs. Ce qui m’importe ici, c’est de souligner que la nécessité pour l’économiste de rendre des comptes aux citoyens non économistes (autres que le politicien qui l’a engagé comme expert) est très faible, voire nulle. Même pour ceux qui prennent leur tâche très à cœur – et ils sont l’immense majorité – le travail de conseiller du prince est en fin de compte un travail honorifique où l’économiste peut beaucoup apprendre (c’est un paradoxe non négligeable de l’expertise…), mais où il ne court aucun risque sérieux.

En gros, le seul incitant fort qu’a l’économiste comme conseiller du prince à bien faire son travail est son propre désir de bien faire son travail – désir qu’il dénie pourtant presque systématiquement aux « agents économiques » qu’il conceptualise dans ses modèles et ses théories, même quand il les conceptualise comme citoyens et comme politiciens. L’économiste lui-même serait-il le seul citoyen qui échapperait au besoin d’être aiguillonné par des incitants ? Serait-il le seul à tirer ses incitants de son propre for intérieur – mais si oui, au nom de quel privilège ?




Autorégulation ou hétéro-régulation de la profession d’économiste ?

Bien sûr, un économiste sincère ne niera pas que la maxime selon laquelle « les gens sont sensibles aux incitants » doive s’appliquer aussi aux économistes eux-mêmes qui sont, après tout, des citoyens parmi d’autres, même dans leur activité professionnelle. Pour voir quels seraient les « bons » incitants qui forceraient l’économiste à rendre des comptes aux citoyens, deux méthodes bien connues existent comme pour toute autre corporation professionnelle (les avocats, les notaires, les médecins, les journalistes, et ainsi de suite) : d’un côté, l’autorégulation à travers quelque chose comme un « Ordre des économistes » ; de l’autre côté, l’hétéro-régulation à travers des mécanismes institutionnels et politiques dont l’initiative et la forme échapperait au contrôle de la corporation économique.

Actuellement, il n’y a pour ainsi dire aucune hétéro-régulation. Le modèle adopté est une version assez aristocratique de l’autorégulation : les critères de responsabilité citoyenne de l’économiste sont à peine distinguables de critères internes parfois appelés les « standards de la profession », et ces standards eux-mêmes coïncident grosso modo avec les normes de publication dans les revues professionnelles les plus prestigieuses. À l’évidence, ce critère de responsabilité citoyenne n’est pas incohérent. Il repose cependant sur certaines hypothèses cruciales qui mériteraient peut-être d’être rendues plus explicites et d’être discutées. Voilà l’un des rôles que peut jouer aujourd’hui le philosophe : non pas devenir lui-même expert économique, mais être suffisamment informé sur la nature du savoir des économistes et sur leurs méthodes de travail, pour pouvoir mettre au point le meilleur système de responsabilisation des économistes dans une société démocratique.

Tel est, à mes yeux, l’un des enjeux fondamentaux d’une science économique « citoyenne ». On pourrait parler à juste titre d’une philosophie politique de l’économie politique. Il ne s’agit évidemment pas de pouvoir remplacer n’importe quel économiste par n’importe quel citoyen, comme si l’expertise n’avait aucune importance ou comme si chacun pouvait être expert en économie. Ce serait terriblement démagogique. Le vrai enjeu est différent : nous devons nous demander quel type d’interaction entre citoyens économistes et citoyens non économistes serait requis, et sur la base de quelle distribution du savoir, pour que l’expertise économique soit une expertise socialement responsable. Il se pourrait qu’en fin de compte, nous arrivions à la conclusion que le critère des « standards de la profession » soit le meilleur – mais ce sera alors une conclusion désintéressée plutôt qu’une prémisse corporatiste, et je soupçonne que même dans ce cas, nous apprendrons suffisamment au cours de notre trajet de réflexion pour pouvoir (à tout le moins) préciser et nuancer ce critère. À moins que nous ne soyons amenés à le contester plus radicalement.
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